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fournir des données de qualité sur les principaux 
phénomènes d’intérêt2.

Les pays du sud se caractérisent par une fai-
blesse chronique des systèmes statistiques et, par 
voie de conséquence, par un manque chronique de 
données, avant tout de qualité. L’indice global de 
capacité statistique développé par la Banque mon-
diale illustre de manière très claire cette condi-
tion [F. 1]3. Des ressources financières et humaines 
insuffisantes, des carences dans les processus de 
production, une indépendance institutionnelle in-
suffisante des offices nationaux de statistique sont 
parmi les problèmes principaux du côté de l’offre, 
auxquelles s’ajoutent, du côté de la demande, le 
manque d’une culture de mesurage et de la trans-
parence, d’où découle une faible demande de don-
nées, et en général une faible capacité d’utiliser et 
interpréter correctement les données. 

Dans ces conditions, dans de nombreux pays, 
avant tout africains et asiatiques, la statistique 
officielle ne réussit pas à remplir ses rôles, que 
ce soit celui d’instrument pour le processus dé-
mocratique et pour la prise de décision publique 
et privée, ou celui de support pour l’étude et la 
compréhension des phénomènes locaux et glo-
baux (en dehors de celui de garant de la sphère 
privée). Cela place les états, institutions, entre-
prises, citoyens et citoyennes face au dilemme de 

Big Data, statistique officielle et Small Data
Sous nos latitudes l’on parle désormais inces-

samment de Big Data pour identifier la grande 
masse de données à disposition de nos jours, grâce 
à l’utilisation toujours plus diffuse des réseaux 
sociaux, téléphones intelligents, ainsi que des 
senseurs qui mesurent toute chose. Sur la crois-
sance exponentielle du volume, mais également 
la vélocité et variété1 des données à disposition, 
se greffent les défis liés aux capacités, instrumen-
tales et méthodologiques, nécessaires pour les 
gérer, traiter, analyser et finalement extraire une 
valeur de l’information produite, comme ceux 
aussi liés à la défense de la sphère privée.

Le phénomène des Big Data intéresse le 
globe entier, il suffit de penser que sur les 7 
milliards et plus d’habitants de la planète, l’on 
estime que 6 milliards disposent d’un téléphone 
portable (par rapport aux 4,5 milliards qui ont 
la possibilité d’utiliser quotidiennement une 
toilette). Mais les réalités au sein desquelles 
se développe leur émergence dans les pays du 
nord et du sud diffèrent de manière profonde, et 
avec elles les spéculations sur les rapports entre 
risques et opportunités, coûts et bénéfices liés à 
leur diffusion (Pratt e Baker, 2015).

L’une de ces différences concerne l’état de 
santé de la statistique officielle et sa capacité à 
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1 Aux 3V du paradigme 
classique, d’autres aspects 
se sont ajoutés entre temps, 
tels que par exemple la 
variabilité ou la valeur de 
l’information. De Mauro et 
al. (2016).

2 De manière à servir aussi 
de cadre au sein duquel 
gérer l’utilisation des 
Big Data. Concernant les 
rapports entre Big Data et 
statistique officielle (mais 
aussi recherche sociale, 
comprise selon les canons 
traditionnels), objet d’une 
profonde réflexion au 
niveau international, voir 
par exemple Economic 
Commission for Europe 
(2014), Cheung(2012) ou le 
site web de la Commission 
économique pour l’Europe 
(UNECE) www1.unece.
org/stat/platform/display/
bigdata/Big+Data+in+Offi
cial+Statistics.

3 Il s’agit d’un agrégat d’une 
série d’indicateurs relatifs 
à la méthodologie, à la 
disponibilité de sources 
et à la périodicité et 
actualité des informations 
produites. http://datatopics. 
worldbank.org/statisticalca- 
pacity/SCIdashboard.aspx.

www1.unece.org/stat/platform/display/bigdata/Big+Data+in+Official+Statistics
www1.unece.org/stat/platform/display/bigdata/Big+Data+in+Official+Statistics
www1.unece.org/stat/platform/display/bigdata/Big+Data+in+Official+Statistics
http://datatopics.worldbank.org/statisticalcapacity/SCIdashboard.aspx
http://datatopics.worldbank.org/statisticalcapacity/SCIdashboard.aspx
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comment agir dans un contexte que nous pour-
rions, d’une certaine manière, étiqueter de Small 
Data ou Poor Data, si nous le comparons à la 
situation de richesse et de qualité des systèmes 
des pays avancés.

Dans ces conditions d’extrême carence de 
données, une équipe de chercheurs de la SUPSI 

a été appelée à effectuer l’évaluation d’un pro-
gramme de la Coopération suisse en Afrique. 

Dans cette brève contribution, nous voulons 
rendre compte de ce défi captivant et de com-
ment nous l’avons géré, et enfin conclure par 
quelques brèves réflexions. 

 

F. 1

Indice global de capacité statistique, données 2015

Source: Banque Mondiale
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L’évaluation du programme WATSAN dans
la région africaine des grands lacs

Le Centre de compétence Water Sanitation 
and Hygiene (WASH) de la SUPSI4 a conduit sur 
mandat de l’Office de coopération suisse pour les 
Grands lacs de la Direction du développement et 
de la coopération (DDC) du Département fédéral 
des affaires étrangères une évaluation finale indé-
pendante du programme WATSAN “WATer and 
SANitation dans le domaine de la santé (Burundi, 
Rwanda, RDC-Kivu du Sud)”. De 2012 à 2015, 
WATSAN a fourni un accès à des ressources hy-
driques et des services d’assainissement aux struc-
tures sanitaires et hospitalières dans certaines ré-
gions du Rwanda, du Burundi et de la République 
Démocratique du Congo (RDC) [v. Encadré].

Sans entrer dans les méandres techniques 
d’une évaluation de programme, il est aisé d’ima-
giner que pour répondre à l’objectif d’identifica-
tion des résultats d’une intervention complexe 
et de ses impacts de moyen et long terme, qu’en 
plus de l’emploi d’une méthode scientifique,  des 
données de qualité sur lesquelles étayer les ana-
lyses et les interprétations sont nécessaires. Pour 
ce qui est de la disponibilité des données, les si-
tuations dans les pays et les provinces où la DDC 
a opéré, et avec lesquelles le team de la SUPSI 
a dû se confronter, ont représenté un sérieux 
obstacle à l’évaluation. Les données à disposi-
tion étaient très peu nombreuses, en partie parce 
que les systèmes statistiques sont lacunaires, en 
partie parce qu’il n’y a pas de libre accès aux 

4 www.supsi.ch/development- 
cooperation/research-servi- 
ces/wash.html.

www.supsi.ch/development-cooperation/research-services/wash.html
www.supsi.ch/development-cooperation/research-services/wash.html
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sources existantes. En outre, les rares données à 
disposition ne fournissaient pas les distinctions 
sociodémographiques ou de typologie néces-
saires et ne permettaient pas de considérer le ni-
veau géographique spécifique demandé (district, 
zone de santé), ou encore elles n’offraient pas les 
indications relatives aux situations “pré et post” 
intervention. Finalement, les indications sur leur 
nature, fiabilité, fréquence, etc., c’est-à-dire les 
métadonnées, étaient incomplètes ou totalement 
inexistantes.

Dans ce contexte, durant nos cinq semaines 
de mission de terrain dans la région, nous avons 
dû faire de nécessité vertu en intensifiant forte-
ment la récolte des données primaires pour pal-
lier le manque de données préexistantes (autre-
ment dites données secondaires).

Concrètement, nous avons avant tout éla-
boré un plan de visite des structures sanitaires 
bénéficiaires du programme qui a touché toutes 
les zones d’intervention de WATSAN dans tous 
les pays. 

Encadré: Le programme WATSAN dans la région des Grands lacs
Dans le cadre du Message concernant 
l’augmentation de l’aide publique au 
développement approuvé début 20115, 
le Parlement fédéral a décidé d’allouer 
640 millions de francs supplémentaires, 
dont deux tiers pour des projets de 
coopération bilatérale consacrés aux 
thèmes de l’eau. C’est dans ce contexte 
que l’Office de la coopération suisse 
pour la région des grands lacs de la 
DDC a élaboré et conduit de 2011 à fin 
2015 le programme WATSAN “WaTer 
and SANitation dans le domaine de la 
santé (Burundi, Rwanda, RDC-Kivu du 
Sud)”. WATSAN a poursuivi l’objectif 
de “contribuer à la baisse des taux de 
morbidité et mortalité imputables aux 
maladies hydriques et à un assainis-
sement insuffisant” en fournissant ou 
en améliorant l’accès à l’eau potable et 
aux services d’assainissement dans les 
structures sanitaires et hospitalières 
dans deux districts ruraux au Rwanda 
(Karongi et Rutsiro), dans neuf zones 
sanitaires de la province Kivu du Sud 
dans la République Démocratique du 
Congo et dans la province de Ngozi au 
Burundi. Au plan international, les pays 
(et territoires) sur lesquels s’est concen-
tré WATSAN présentent les valeurs 
parmi les plus basses en termes d’indice 
de développement humain, et occupent 
la première place au niveau d’incidence 
de pauvreté, de mortalité infantile et 
maternelle, pour ne citer que quelques 
indicateurs de développement [T. 1]. 
Dans tous, les conditions de santé sont 
fortement influencées par l’accès limité 
à l’eau potable et aux services d’assai-
nissement adéquats, de telle sorte que 
les maladies diarrhéiques – directement 
liées à l’approvisionnement hydrique, au 
manque de services d’assainissement de 
base et plus en général d’hygiène – sont 
parmi les premières causes de décès, en 
particulier pour les plus jeunes. Les plus 
exposés à ces carences de base et à leurs 

effets sont évidemment les couches les 
plus vulnérables de la population, les 
corvées quotidiennes pour l’eau quant 
à elles pèsent essentiellement sur les 
femmes et les filles, ce qui constitue 
un obstacle au développement d’autres 
activités productives, respectivement à 
la fréquentation scolaire. 
Avec un coût global à peine supérieur à 
10 millions de francs suisses, 31 struc-
tures au Rwanda (sur les 44 existantes 
dans les deux districts), 13 au Burundi 
(sur 38), de même que 12 communau-
tés6, et 68 au Congo (sur 135), pour une 
population totale bénéficiaire estimée à 
2,1 millions de personnes, ont reçu ou 
pu améliorer leur raccordement à l’eau 
potable, la disponibilité de douches, 
lavabos et toilettes, d’incinérateurs pour 
le matériel médical, de fosses pour 
l’élimination des placentas, de même 
que des formations spécifiques (gestion 
des déchets médicaux, gestion et main-
tenance des infrastructures, hygiène) 
et des campagnes de sensibilisation sur 
l’hygiène et la promotion de la santé. 
L’évaluation du programme – Losa 
et al. (2016) – a permis avant tout de 
mettre en évidence la pertinence de 
WATSAN par rapport aux besoins réels 

et aux priorités locales et nationales. 
Le programme a réalisé les objectifs en 
termes de produits, améliorant l’accès 
à l’eau potable et aux services d’assai-
nissement pour les patients, accompa-
gnateurs et les équipes des structures 
sanitaires. L’évaluation a pu observer 
des changements de comportement 
(même si au niveau embryonnaire) en 
matière d’hygiène personnelle et de 
qualité des soins fournis à l’intérieur 
des structures, récoltant également des 
impressions d’un abaissement du taux 
de morbidité et mortalité imputables aux 
maladies liées au cycle de l’eau et au 
manque d’hygiène. Le grand défi dans 
tous les pays et donc la limite majeure 
de WATSAN concerne la durabilité des 
infrastructures et des services fournis et 
le maintien dans le temps des change-
ments de comportement. Les capacités 
financières et de planification limitées 
des structures sanitaires et des autorités 
locales, la faible propension au paiement 
de l’eau par les utilisateurs et le manque 
de pièces de rechange à des prix acces-
sibles ont émergé comme principaux 
défis laissés en héritage par WATSAN 
aux autorités et aux populations des pays 
et des zone d’intervention.

T. 1
Quelques indicateurs de développement, Rwanda, Burundi et République Démocratique du Congo, 2014 

Rwanda Burundi RDC

Population 11.341.544 10.816.860 74.877.030

Croissance de la population (%) 2,4 3,3 3,2

Population rurale (%) 72,2 88,2 58,0

Espérance de vie à la naissance1 63,4 56,3 58,3

Taux de mortalité enfantine, moins de 5 ans (tous les 1.000) 44,3 84,6 101,7

Taux de mortalité maternelle (tous les 100.000, nés vivants)1 320 740 730

Accès aux services d’assainissement, en milieu rural (%) 61,7 48,6 28,1

Accès à l'eau potable, en milieu rural (%) 71,3 73,8 30,9

Indice de développement humain 0,483 0,400 0,433

Indice d’inégalité de genre 0,4 0,5 0,7

Taux de population pauvre (revenu inférieur à $1,25/jour (2011 PPP))2 63,0 81,3 87,7

1 Données 2013.
2 Données 2010.

Source: Banque Mondiale, Joint Monitoring Programme (JMP), UNDP.

5 Message concernant 
l’augmentation des moyens 
destinés au financement 
de l’aide publique, au 
développement 10.085, 17 
septembre 2010.

6 Au Burundi, WATSAN s’est 
principalement concentré 
sur la question de l’eau, 
approvisionnant aussi 12 
communautés situées le long 
des réseaux de distribution 
réalisés ou réhabilités.
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En second lieu, nous avons structuré les visi-
tes en quatre moments de collecte de données:
– une observation directe de la structure sani-

taire et des ouvrages réalisés;
– une interview aux dirigeants et au personnel 

administratif; 
– une interview au personnel sanitaire;
– une interview aux patients ou à leurs accom-

pagnateurs. 

Les questionnaires d’interview, développés 
spécialement pour l’évaluation, ont touché tous les 
arguments importants dans l’objectif de détermi-
ner les résultats selon la chaîne logique de valeurs 
du programme WATSAN [F. 2], en particulier: 
1) Accès et qualité du service: dans quelle me-

sure les produits du programme sont capables 
de garantir de l’eau potable et des services 
d’assainissement de qualité et en quantité 
suffisante (critères de fonctionnalité, fiabilité 
du service, accessibilité physique et écono-
mique, équité et non discrimination, etc.).

2) Utilisation et satisfaction: pour déterminer 
l‘utilisation effective qu’en font les bénéfi-
ciaires mais aussi la satisfaction qu’ils en tirent.

3) Impacts sur le développement: les effets et 
impacts qui semblent émerger en matière de 
conditions d’hygiène, qualité des soins et, au 
bout de la chaîne logique d’intervention, des 
taux de morbidité et mortalité. 

Le recours accru aux données primaires a né-
cessité une intensification des opérations de vérifi-
cation et a déterminé une redéfinition plus quali-
tative de la nature de l’évaluation. La fiabilité des 
données a été finement vérifiée, avant tout par des 
visites et des interviews toujours conduites avec 
l’équipe au complet (définissant de fois en fois les 
rôles d’interviewer et de chargé du remplissage du 
questionnaire) et avec une systématique précise de 
transcription. Dans un deuxième temps, nous avons 
vérifié les réponses par des questions croisées, 
aussi bien pendant chaque interview que lors des 
successives avec les autres groupes d’interviewés, 

F. 2

La chaîne logique de valeurs de l’accès à l’eau et aux services d’assainissement

Source: Losa (2015)
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et par les constatations provenant de l’observation 
directe. Un dernier passage de vérification a été 
effectué lors des réunions de feed-back avec les 
autorités locales, les établissements de régulation 
et les responsables exécutifs du programme.

Les conclusions de l’évaluation organisées au-
tour de cinq critères – pertinence, efficacité, inci-
dence, durabilité et efficience – ont privilégié un 
caractère de comparaison heuristique apportant 
des indications sur la fiabilité de ce qui a été réa-
lisé, sur les principales lacunes et sur les risques 
liés à la durabilité de ce qu’a fourni le programme. 
Le rapport d’évaluation a mis en évidence cinq re-
commandations que la DDC entend s’approprier 
pour continuer à améliorer ses interventions dans 
des situations similaires. Parmi ces dernières, 
figure celle d’aider les pays en voie de développe-
ment à renforcer les systèmes statistiques natio-
naux et à sensibiliser les gouvernements pour un 
libre accès aux données. 

Réflexions conclusives
La disparité entre nord et sud en matière de dis-

ponibilité et qualité de données et des capacités de 
leur utilisation correcte ne sera pas résolue, à notre 
avis, par les Big Data. Au contraire, s’ils ne sont 
pas correctement gérés, ces derniers pourraient 
même aggraver, en termes relatifs, la situation des 
pays en voie de développement et plus en général, 
augmenter les inégalités en faveur des rares qui 
sont capables d’en tirer (d’énormes) bénéfices et 
de qui d’une manière ou d’une autre, risquent d’en 
être submergés (Pratt et Baker, 2015). Cependant 
même la voie, que nous avons empruntée dans 
WATSAN, d’une récolte de données sur mesure 
du projet, qui est la voie presque toujours parcou-
rue par les partenaires de développement qui inter-
viennent dans des pays du sud, ne peut représenter 
une solution de longue durée (Losa, 2015). En «by 
passant» les systèmes nationaux, cette voie soli-
taire favorise la persistance du status quo7.

F. 3

Les 17 objectifs globaux pour le développement durable

Source: ONU

7 Cette option se révèle égale-
ment très onéreuse et, dans 
certaines situations, comme 
celle des pays qui sortent 
d’une situation de conflit, 
difficilement praticable éga-
lement ne serait-ce que pour 
des questions de sécurité.

8 https://sustainabledeve-
lopment.un.org/post2015/
transformingourworld. 

9 A ce propos, voir la leçon 
donnée par Amina Moham-
med, Conseillère spéciale 
du Secrétaire général des 
Nations Unies pour la 
planification du dévelop-
pement post 2015 (The 
Lancet, 2015).

https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld
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Pour pouvoir concevoir, réaliser et évaluer 
une intervention ou une politique, des données 
de qualité et de libre accès sont nécessaires. 
Une évaluation rigoureuse et pertinente consent 
de démontrer si, combien et comment les résul-
tats prévus ont été atteints ou pas, de vérifier en 
d’autres termes l’efficacité et l’efficience d’une 
intervention. Cela permet également de tirer des 
enseignements (bonnes ou mauvaises pratiques) 
pour des interventions futures, de façon à amé-
liorer l’allocation des rares ressources finan-
cières vers des projets ou interventions capables 
de promettre des résultats meilleurs. Les infor-
mations dérivantes du suivi-évaluation forment 
ainsi un instrument pour veiller sur l’action de 
l’Etat et des autres acteurs, et par conséquent, 
pour les rendre responsables face aux citoyennes 
et citoyens. En amont de tout ceci, les données de 
qualité constituent un input essentiel pour analy-
ser et interpréter correctement les problèmes et 
les phénomènes de manière à identifier les solu-
tions opportunes. 

Dans ce domaine, les pays en voie de déve-
loppement nécessitent d’aides substantielles 
pour renforcer à long terme leurs systèmes statis-
tiques nationaux. A notre avis, il s’agit d’élaborer 
une initiative globale au sein de l’Agenda pour 
le développement durable 2030 (UN, 2015)8. 
Coordonné par les Nations Unies et souscrit par 
les Etats membres en septembre de l’année der-
nière, l’Agenda 2030 identifie 17 objectifs géné-
raux [F. 3] et 169 objectifs spécifiques qui devront 
être contrôlés et évalués selon plus de deux cen-
taines d’indicateurs (en partie encore en phase 
d’évaluation). C’est ici que doit naître l’incitation 
pour institutionnaliser une initiative vouée à 
favoriser la statistique officielle dans les pays en 
voie de développement9. Dans le cas contraire, le 
risque est que le suivi du nouvel Agenda pour le 
développement se révèle un exercice destiné aux 
seuls intérêts globaux et comporte des efforts 

hors de portée pour les producteurs de données 
et en général pour les systèmes statistiques de 
ces pays, sans générer un impact réel sur le data 
divide entre le nord et le sud.
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